La relation triangulaire entre l’Etat, le Sous- comité de Prévention contre la torture et le Mécanisme Nationale de Prévention contre la torture en Tunisie
Intervention de M. Walid Doudech, Représentant Permanent 
de la Tunisie à Genève,

 à l’occasion de la célébration du 10ème anniversaire de l’entrée en vigueur du Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

Genève, le 17 novembre 2016

Permettez-moi tout d’abord d’exprimer mes remerciements au Sous-comité pour la prévention de la Torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (SPT), pour avoir organisé cet événement en vue de célébrer le 10ème anniversaire de l’entrée en vigueur du protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants (OPCAT). 

Lorsqu’on m’a demandé de participer à cette manifestation pour faire une présentation sur l’expérience tunisienne en matière de prévention et de lutte contre la torture, j’ai tout de suite répondu positivement à l’invitation estimant que ce sera une nouvelle occasion pour affirmer la volonté de la Tunisie d’œuvrer en vue de respecter ses engagements nationaux et internationaux en matière des droits de l’Homme, notamment en ce qui concerne la prévention et la lutte contre la torture. 

Il m’a été proposé de faire une présentation sur l’expérience tunisienne de prévention et de lutte contre la torture axée sur la relation triangulaire entre l’Etat, le Sous- comité de Prévention contre la torture et le Mécanisme Nationale de Prévention contre la torture (MNP). A cet égard, je vais articuler mon intervention autour de trois points, à savoir :

I- Le contexte d’aujourd’hui de la prévention et de la lutte contre la torture en Tunisie

II- L’engagement de la Tunisie en vue de la prévention et la lutte contre la torture

III- Les défis et la voie à suivre pour la prévention et la lutte contre la torture en Tunisie

Pour ce qui est du premier point concernant :

I- Le contexte d’aujourd’hui de la prévention et de la lutte contre la torture en Tunisie

Il y a lieu de souligner que presque six ans après la révolution tunisienne, le processus démocratique en Tunisie continue de progresser et de se consolider davantage, en dépit de toutes les difficultés sécuritaires, économiques et politiques auxquelles le pays est confronté.

La réalisation la plus importante de la Tunisie dans cette voie est l’adoption d'une Constitution en 2014 qui comporte les fondements de l'Etat moderne et démocratique en garantissant le respect des droits de l'homme, en instituant la séparation des pouvoirs et en prévoyant la création d’une Cour pour veiller à la constitutionnalité des lois. 

Une autre réalisation non moins importante sur la voie de la consécration de la démocratie en Tunisie, s’est traduite par la tenue d'élections législatives et présidentielles libres, transparentes et démocratiques, donnant lieu à une alternance politique d’une manière pacifique.

L’esprit de la Constitution a été ainsi respecté en faisant que le peuple est le dépositaire de la souveraineté et la source des pouvoirs ….(article 3 de la Constitution ). 

Dans le contexte de ce même esprit, les citoyens et les citoyennes sont égaux en droit et en devoirs. Ils sont égaux devant la loi sans discrimination. L’Etat garantit aux citoyens les libertés et les droits individuels et collectifs …. (article 21).
Un nouvel esprit anime, aujourd’hui, l’Etat tunisien qui tire sa légitimité de la volonté du peuple dont l’aspiration majeure après la révolution est de vivre dans la dignité et de jouir pleinement de ses droits fondamentaux. Il affirme ainsi sa volonté de mettre un terme aux pratiques de l’ancien régime qui se caractérisaient par l’absence du respect des droits de l’homme et le manquement aux engagements internationaux en la matière.  

Il y a lieu de souligner que l’Etat tunisien a pris aujourd’hui des engagements en matière des droits de l’homme pour lesquels il œuvre en vue de les respecter.  A ce effet et en se focalisant sur la prévention et la lutte contre la torture, il a pris plusieurs mesures. C’est ce qu’on examinera dans le deuxième point portant sur : 

II- L’engagement de la Tunisie en vue de la prévention et la lutte contre la torture

L’article 23 de la Constitution de 2014 dispose que l’État protège la dignité de la personne et son intégrité physique et interdit la torture morale et physique. En outre, il dispose expressément que le crime de torture est imprescriptible.

La Constitution de 2014, en son article 29, dispose également que nul ne peut être arrêté ou détenu sauf en cas de flagrant délit ou en application d’une décision de justice, que le détenu doit être immédiatement informé de ses droits et des chefs retenus contre lui et qu’il a le droit d’être représenté par un conseil.

Par ailleurs et en vertu de l’article 30, tout détenu a droit à un traitement humain qui préserve sa dignité et l’État doit tenir compte, pendant l’exécution des peines privatives de liberté, de l’intérêt de la famille et veiller à la réhabilitation du détenu et à sa réinsertion dans la société.

                      Sur le plan de la loi et depuis le 14 janvier 2011, le législateur a pris différentes mesures législatives et réglementaires qui concernent directement ou indirectement la prévention de la torture.

Le nouvel article 101 bis du Code pénal, tel que modifié par le décret-loi no 2011‑106 du 22 octobre 2011, contient une définition de la torture. Il dispose ce qui suit: «Le terme torture désigne tout acte par lequel une douleur ou une souffrance aiguë physique ou mentale, sont intentionnellement infligées à une personne aux fins d’obtenir d’elle ou d’une tierce personne des renseignements ou des aveux d’un acte qu’elle ou une tierce personne a commis ou est soupçonnée d’avoir commis. Est considéré comme torture le fait d’intimider ou de faire pression sur une personne ou d’intimider ou de faire pression sur une tierce personne aux fins d’obtenir des renseignements ou des aveux. Entre dans le cadre de la torture, la douleur, la souffrance, l’intimidation ou la contrainte infligées pour tout autre motif fondé sur la discrimination raciale. Est considéré comme tortionnaire, le fonctionnaire public ou assimilé qui ordonne, incite, approuve ou garde le silence sur la torture, dans l’exercice ou à l’occasion de l’exercice de ses fonctions. N’est pas considérée comme torture, la souffrance résultant des peines légales, entraînée par ses peines ou inhérente à elles.». 
Les modifications apportées au Code pénal font que la définition qu’il donne de la torture est désormais conforme à celle qui figure dans la Convention contre la Torture.

                 En outre, le décret-loi no 2011-106 du 22 octobre 2011 modifie et complète le Code pénal, qui qualifie les crimes, et le Code de procédure pénale, qui définit les procédures à appliquer en la matière. Parmi les principales dispositions du Code pénal, tel qu’il a été modifié, on peut citer celle en vertu de laquelle est puni quiconque inflige ou fait subir, par l’intermédiaire d’autrui, de mauvais traitements à un accusé, un témoin ou un expert en raison d’une déclaration que celui-ci aura faite ou pour obtenir de lui des aveux ou des déclarations. Cette disposition est de nature à garantir une plus large protection à tout témoin ou expert qui témoigne contre l’auteur du crime de torture. 
Par ailleurs, l’Assemblée des Représentants du Peuple a introduit le 2 février 2016 un amendement au Code tunisien de Procédures Pénales, pour renforcer les  droits des détenus, en accordant, entre autres, aux suspects le droit à un avocat dès le début de la détention et en écourtant la durée de la détention à 48H avant l’inculpation en matière pénale, alors qu’elle était de trois jours dans l’ancienne loi. 


En ce qui concerne les engagements vis-à-vis des instruments internationaux relatifs à la torture, la Tunisie a ratifié en juillet 2011 le Protocole facultatif à la Convention contre la torture et autres peines ou traitements cruels, inhumains ou dégradants.

En outre, la Tunisie avait auparavant accepté la compétence du Comité contre la torture pour examiner des communications émanant de particuliers, prévue aux articles 21 et 22 de la Convention.


Par ailleurs, une Instance nationale pour la prévention de la torture,  a été créée en vertu de la loi organique en date du 21 octobre 2013. C’est un organisme public doté de la personnalité juridique et de l’autonomie administrative et financière. Ses 16 membres doivent être choisis parmi des personnes connues pour leur intégrité, leur indépendance et leur neutralité. Six d’entre eux sont des représentants d’organisations et d’associations de la société civile actives dans le domaine de la défense des droits de l’homme. Les autres membres de l’Instance sont des spécialistes de différents domaines, notamment la médecine et la psychiatrie qui peuvent en raison de leur formation déceler les traces physiques et psychologiques de la torture, conformément à l’article 23 de la Constitution.
En outre, l’application du principe de la parité dans le choix des membres de l’Instance devrait permettre à cet organisme de s’occuper des personnes privées de liberté des deux sexes. L’Instance est considérée comme une autorité administrative, dont les membres jouissent de l’immunité qu’ils gardent même après avoir fini d’exercer leurs fonctions, dans la mesure où ni son président ni aucun de ses membres ne peut être poursuivi ou arrêté en raison d’opinions ou d’actes se rapportant à l’exercice de ses fonctions, même après l’expiration de son mandat. En outre, les membres de l’Instance ne peuvent être poursuivis ou arrêtés pour crime ou délit tant que l’Instance n’a pas levé leur immunité à la majorité de ses membres. Toute mesure de détention est suspendue même en cas de flagrant délit, si l’Instance le requiert.

L’Instance nationale pour la prévention de la torture exerce de vastes compétences en ce qui concerne l’ensemble des lieux de détention, qui comprennent en particulier les prisons civiles, les centres de rééducation des délinquants mineurs, les centres d’hébergement ou d’observation des mineurs, les centres de garde à vue, les établissements de psychothérapie, les centres d’hébergement de réfugiés et de demandeurs d’asile, les centres pour migrants, les centres de quarantaine, les zones de transit dans les aéroports et les ports, les centres de discipline et les moyens utilisés pour le transport des personnes privées de leur liberté. 
Les membres de l’Instance sont habilités à accéder à tous les lieux de détention, ainsi qu’à leurs installations et équipement et à s’entretenir en privé avec les personnes privées de liberté ou toute autre personne pouvant fournir des informations, sans la présence de témoins, directement ou, au besoin, par l’intermédiaire d’un interprète assermenté. L’Instance exerce ainsi de vastes compétences qui lui permettent d’opérer à l’abri de toute contrainte d’autant plus que les autorités concernées ne peuvent s’opposer à une visite périodique ou inopinée d’un lieu déterminé que pour des raisons pressantes et impérieuses liées à la défense nationale, à la sécurité publique, à des catastrophes naturelles ou à des troubles graves là où la visite doit avoir lieu, qui empêchent provisoirement que la visite ait lieu, et ce, par une décision écrite motivée qui doit être immédiatement transmise au président de l’Instance et mentionnant obligatoirement la durée de l’interdiction provisoire. Toute personne qui transgresse les dispositions susmentionnées est passible de poursuites disciplinaires. 

Le 19 mai 2016, les 16 membres de l’INPT ont été élus par l’Assemblée des Représentants du Peuple.

La délégation du sous-comité de prévention de la torture qui a visité la Tunisie en avril 2016 s’est félicité que la Tunisie soit le premier pays d’Afrique du nord et du Moyen Orient à établir un tel mécanisme.

L’instance a déjà commencé à fonctionner en effectuant plusieurs visites sur le terrain et en soumettant des rapports à plusieurs ministères et ce malgré les difficultés financières auxquelles fait face cet organisme. 

En fait le financement des activités de cette instance figure parmi les défis auxquels les efforts visant la prévention et la lutte contre la torture devraient faire face. Ce qui fera l’objet de la troisième partie de cette présentation.  

III- Les défis et la voie à suivre pour la prévention et la lutte contre la torture en Tunisie :

Il faut reconnaître que l’expérience tunisienne en matière de prévention et de lutte contre la torture selon les standards internationaux n’est qu’à ses débuts et de ce fait procéder à une évaluation consistante de cette expérience est encore prématuré. Cela est d’autant plus justifié que l’Etat tunisien n’a pas encore achevé de mettre en place les institutions démocratiques garantissant le respect des droits de l’homme conformément à l’esprit et aux dispositions de la Constitution de 2014. 

En fait la poursuite par l’Etat tunisien de la mise en place de ces institutions démocratiques dont la dernière en date est le Conseil Supérieur de la magistrature, reflète une volonté d’aller de l’avant pour ancrer davantage les pratiques de l’Etat de droit et assurer la bonne gouvernance. 

Lors de sa visite en Tunisie en mars 2016, la délégation du Sous- comité de prévention de la Torture n’a pas manqué de saluer l’élection des membres de l’Instance nationale pour la prévention de la torture. Elle a pu rencontrer de hauts responsables de l’Etat ainsi que les membres de cette instance. A cette occasion Elle a discuté des modalités du fonctionnement de ce nouveau mécanisme. 

Les remarques qui ont été faites dans ce cadre et les recommandations confidentielles qui ont été émises sont de nature à enclencher une dynamique d’interaction entre l’Etat, le mécanisme de prévention et le Sous-comité. L’Etat tunisien ne manquera pas de tenir compte des différentes recommandations à l’instar de ce qu’il a fait suite aux deux visites successives du rapporteur spécial sur l’élimination de la torture.

La délégation du SPT a indiqué qu’elle a eu des réunions très fructueuses au cours desquelles elle a constaté une forte volonté de la part du Gouvernement d’appuyer l’instance nationale de prévention de la torture. 

Nous estimons que les difficultés financières auxquelles fait face cette instance seront aplanies avec la coopération de toutes les parties concernées. 

Enfin, on ne peut manquer de souligner que le legs du passé concernant la pratique de la torture en Tunisie est lourd. Pour le surmonter il faut beaucoup de détermination, d’apprentissage pour maitriser les meilleures pratiques ainsi que la nécessite de consolider davantage le processus démocratique en cours. La Tunisie a aujourd’hui une grande détermination et elle compte continuer sur la voie de la démocratisation et le respect des droits de l’homme. 
Dans cette perspective elle accorde une grande importance à sa coopération avec les institutions et mécanismes nationaux et internationaux chargés des droits de l’homme notamment ceux spécialisés dans le domaine de la prévention et la lutte contre la torture.   
En participant à la célébration du 10ème anniversaire de l’entrée en vigueur de l’OPCAT, il faut dire que la Tunisie revient de loin en mettant en place une instance nationale de prévention contre la torture.  Le rôle de celle-ci ne pourra que se renforcer davantage avec l’achèvement de la mise en place des institutions démocratiques. 

Voilà quelques idées et réflexions que j’ai voulu partager avec vous sur l’expérience tunisienne en matière de prévention et de lutte contre la torture. On pourra approfondir la réflexion sur cette question au cours du débat qui suivra.

Je vous remercie de votre attention.
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